Monsieur Jean de Belot
Directeur de la rédaction

Le Figaro

37 rue du Louvre

75081 Paris Cedex 01

22 janvier 2004

Monsieur le Directeur,

La lecture de l’article « Tchernobyl : le rapport qui accuse », paru dans votre livraison du 15 janvier, m’a scandalisé. 

Depuis des années des campagnes haineuses essayent d’ameuter l’opinion pour lui faire croire que les retombées radioactives de l’accident de la centrale soviétique de Tchernobyl ont eu de graves conséquences sanitaires en France et que les autorités responsables de la santé dans notre pays ont tenté de le cacher. 

Rien n’est plus contraire à la vérité. Toutes les études sérieuses, effectuées par des organismes compétents sur un plan national et international (tels que l’Agence Internationale de l’Energie Atomique à Vienne), ont clairement montré que la radioactivité supplémentaire que les retombées de Tchernobyl ont déposée dans une frange de l’Est de notre pays, et dont l’essentiel n’a eu qu’une durée brève, est demeurée très inférieure à la radioactivité naturelle. L’Académie de Médecine a pris position à de multiples reprises pour souligner que l’impact de ces retombées était absolument négligeable sur la santé publique.

Quant aux accusations qu’ont portées contre les autorités qui en sont chargées, dès le lendemain de l’accident, un certain nombre de mouvements antinucléaires, elles sont de pures et simples calomnies. On doit au contraire au SCPRI, et au Professeur Pellerin qui le dirigeait à l’époque, d’avoir par son attitude responsable et courageuse évité que se produisent dans notre pays des paniques comme celles qu’ont connues certains de nos voisins, où des propagandes mensongères ont été la cause de dommages inutiles (tels, à ma connaissance, que des interruptions de grossesse sans raison valable). Vous n’ignorez pas que Noel Mamère, qui a proféré de façon répétitive des imprécations indignes à l’égard du Professeur Pellerin, a été condamné pour diffamation par le tribunal de première instance de Paris en octobre 2000, condamnation confirmée en appel en octobre 2001, puis en cassation en octobre 2002. Le Figaro, dont on pourrait attendre une information honnête et objective, s’est soigneusement abstenu d’en faire état.

Nous voyons maintenant certaines associations antinucléaires pousser les personnes atteintes d’un cancer de la thyroïde à attaquer l’Etat considéré comme responsable de leur maladie, en faisant appel, faute de mieux, à de prétendus experts. Bien entendu la justice jugera. Mais, quand on examine l’évolution de cette pathologie dans tous les pays développés depuis de nombreuses années, je défie qui que ce soit de pouvoir établir en France un lien de cause à effet dû à Tchernobyl. 
La façon dont votre journal présente ces plaintes dans l’article cité ci-dessus est manifestement inspirée par le désir de soutenir le point de vue des antinucléaires, sans aucun souci de la véracité des faits. Il s’agit là, et ce n’est malheureusement pas le premier exemple, d’une désinformation systématique de l’opinion pour tout ce qui concerne le nucléaire.

Je considérais autrefois Le Figaro comme un organe de presse respectable. En se laissant aller comme il le fait dans le cas sur lequel j’attire votre attention, il ne peut que se décrédibiliser.

Recevez, Monsieur le Directeur, mes salutations distinguées.

Georges Vendryes

Directeur honoraire des applications industrielles nucléaires civiles au CEA

7 rue de l’Etang, 78150 Rocquencourt 

